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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE L’ARIÈGE

BORDEREAU D’ACCOMPAGNEMENT RELATIF À LA MISE À JOUR 
DES PARAMÈTRES DÉPARTEMENTAUX D’ÉVALUATION 

DES LOCAUX PROFESSIONNELS POUR LES IMPOSITIONS 2024

Informations générales

Le  dispositif  de  mise  à  jour  des  paramètres  départementaux  d'évaluation  des
locaux professionnels décrit à l'article   1518 ter   du code général des impôts (CGI) prévoit que :

- les tarifs sont mis à jour annuellement par l'administration fiscale ;

- les  coefficients de localisation peuvent être mis à jour les  troisième et cinquième années
suivant  le  renouvellement  général  des  conseils municipaux.  Aussi,  en  2023,  la  commission
départementale des valeurs locatives (CDVL) a pu modifier l'application des  coefficients de
localisation après avis des commissions communales et intercommunales des impôts directs
prévues aux articles 1650 et 1650 A du CGI.

Situation du département de l’ARIÈGE

La CDVL n'a pas modifié les coefficients de localisation lors de sa réunion du 09/10/2023.
Aucune liste de parcelles affectées d’une modification de coefficients de localisation n’est
donc publiée en 2023 pour les impositions 2024.

En  revanche,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  334     A   de  l’annexe  II  au  CGI,  les
derniers tarifs  publiés  au  recueil  des  actes  administratifs  par  n°09-2022-154  en  date  du
02/12/2022 ont été mis à jour des évolutions de loyer constatées.  Les nouveaux tarifs ainsi
obtenus font l'objet de la présente publication.

Publication des paramètres départementaux d'évaluation

Conformément aux dispositions de l'article 371 ter S de l'annexe II au CGI, la grille tarifaire qui
regroupe  l'ensemble  des  tarifs  appliqués  pour  chaque catégorie  dans  chaque  secteur  est
publiée.

Délai de recours

Les décisions figurant dans  le  document pourront faire l’objet  d'un recours pour excès  de
pouvoir devant le tribunal administratif de TOULOUSE dans le délai de deux mois suivant leur
publication.
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Département  : Ariège

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2024

Catégories
Tarifs 2024 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5

ATE1 28.5 41.0 39.8 55.4 80.2

ATE2 20.2 21.0 40.7 57.9 68.4

ATE3 15.4 18.4 21.4 27.5 30.7

BUR1 58.8 86.3 84.2 106.0 109.1

BUR2 51.3 93.0 101.2 118.4 137.0

BUR3 30.5 35.7 36.6 126.0 122.9

CLI1 30.5 35.7 78.8 112.4 117.1

CLI2 39.7 71.1 77.5 99.8 99.8

CLI3 66.9 66.9 67.7 140.4 150.0

CLI4 37.5 45.9 56.2 61.2 92.1

DEP1 3.4 2.3 2.3 5.0 6.0

DEP2 30.4 35.3 36.8 52.4 51.8

DEP3 6.0 6.0 6.0 6.0 6.4

DEP4 33.0 33.0 33.0 37.9 58.7

DEP5 25.5 25.5 25.5 25.5 25.5

ENS1 27.3 27.3 27.3 27.3 27.3

ENS2 37.5 37.5 37.5 37.5 37.5

HOT1 42.7 52.8 65.0 80.1 98.7

HOT2 24.2 24.2 30.5 32.7 80.1

HOT3 21.1 36.3 37.1 76.0 96.3

HOT4 33.6 34.0 34.0 34.0 34.0

HOT5 27.6 54.6 41.9 79.5 116.8

IND1 4.5 22.6 33.5 33.7 65.7

IND2 5.6 5.6 5.6 5.6 5.6

MAG1 38.3 72.8 86.0 115.3 127.2

MAG2 39.1 52.6 70.1 107.7 108.7

MAG3 32.3 52.7 73.0 109.7 214.4

MAG4 31.7 31.7 47.7 64.5 67.2

MAG5 17.9 17.9 33.6 54.8 73.0

MAG6 20.4 26.7 36.9 72.7 70.1

MAG7 10.2 10.2 10.2 10.2 10.2

SPE1 23.6 23.6 23.6 23.6 23.6

SPE2 6.0 8.4 22.7 47.7 67.1

SPE3 23.0 28.5 33.7 34.6 71.6

SPE4 1.8 1.8 1.8 1.8 1.8

SPE5 1.8 1.8 1.8 1.8 1.8

SPE6 8.4 8.4 40.8 47.7 169.0

SPE7 23.2 15.8 35.4 81.5 81.5
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’ARIÈGE
55 Cours Gabriel Fauré
CS 10001 09018 Foix 

Décision de délégations générales et spéciales 

A compter du 7 décembre 2023

Paul CHATAIL, administrateur de l’état, 
Directeur départemental des Finances publiques de l’Ariège
Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
Finances publiques (DGFiP) ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances publiques (DGFiP) ;

Vu le décret du 11 février 2021 portant nomination de Monsieur Paul CHATAIL, Administrateur général des
Finances publiques et l’affectant à la Direction départementale des Finances publiques de l’Ariège ;

Vu  la  décision  du  Directeur  général des Finances publiques en date du 19 février 2021  fixant au
1er mars  2021  la  date  d’installation  de  Monsieur  Paul  CHATAIL  dans  les  fonctions  de  Directeur
départemental des Finances publiques de l’Ariège

Vu le Décret du 17 juillet 2023 portant intégration (administrateurs de l'État)" 

arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à 

Prénom Nom Grade

Sylvia UBERTOSI Administratrice des finances publiques adjointe

Florian LAGARDE Inspecteur principal des finances publiques

Adrien COLNOT Inspecteur principal des finances publiques

 à l’effet de signer :

1. en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle
ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, sans limitation de montant ;

2. les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de  taxe
professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe
sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ;

3. les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées
sur  les  dispositions  du  II  de  l’article  1691  bis  du  code  général  des  impôts,  sans  limitation  de
montant ;

1/3
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4. en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet avec
limitation de montant ;

5. les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales avec limitation de
montant ;

6. les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L.281 et
L283 du livre des procédures fiscales ;

7. les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l’article 1594-0G du code
général des impôts ;

8. les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ;

9. les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.

Montant limité par côte, année, exercice ou affaire

Prénom Nom Grade
Demandes gracieuses de décharge

de l’obligation de  paiement solidaire
(art L. 247 du LPF)

Gracieux fiscal portant
remise, modération,
transaction ou rejet

Sylvia 
UBERTOSI

Administratrice des 
finances publiques adjointe

305 000 € 200 000 €

Florian 
LAGARDE

Inspecteur principal des 
finances publiques

305 000 € 200 000 €

Adrien 
COLNOT

Inspecteur principal des 
finances publiques

305 000 € 200 000 €

Article 2

Délégation de signature  est  donnée  aux Inspecteurs  des  Finances  publiques  de la  Division des  affaires
juridiques, du contentieux et du contrôle fiscal désignés ci-après à l’effet de signer :

1. en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  portant  admission  totale,  admission
partielle,  rejet,  dégrèvement  ou  restitution  d’office  dans  la  limite  des  droits,  majorations  et
pénalités faisant l’objet de la demande, dont le montant est précisé dans le tableau ci-dessous ;

2. en matière de gracieux fiscal, les décisions portant rejet, remise, modération ou transaction dans la
limite des majorations ou pénalités faisant l’objet de la demande, dont le montant est précisé dans
le tableau ci-dessous ;

3. les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses prises
par  d’autres  directions  de la  DGFiP,  dans la  limite  des droits,  majorations et  pénalités  dont le
montant est précisé dans le tableau ci-dessous.

Montant limité par côte, année, exercice ou affaire

Nom Grade Contentieux Gracieux

Jacques DE MARTIN DE VIVIES Inspecteur des Finances 
publiques

60 000 € 15 000 €

Claude RODELLA-CARILLO Inspectrice des Finances 
publiques

60 000 € 15 000 €

Mireille UNINSKI Inspectrice des Finances 
publiques

60 000 € 15 000 €

Julie BULME Inspectrice des Finances 
publiques

60 000 € 15 000 €

2/3
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La présente délégation prend effet le 7 décembre 2023

À Foix, le 7 décembre 2023

Le Directeur départemental des Finances publiques,

signé

Paul CHATAIL
Administrateur de l'Etat

3/3
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’ARIÈGE
55 Cours Gabriel Fauré
CS 10001 09018 Foix 

Décision de délégations générales et spéciales 

A compter du 7 décembre 2023

Paul CHATAIL, administrateur de l’état, 
Directeur départemental des Finances publiques de l’Ariège

arrête :

Article 1 : délégations générales

Délégation générale est donnée à : 

• Sylvia  UBERTOSI, administratrice  des  finances  publiques  adjointe,  directrice  du  Pôle
Gestion  fiscale (PGF)

à l’effet de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seule ou concurremment
avec moi tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent. A ce titre, tous les
actes (notes de service...) signés seront assortis de la mention « pour le Directeur Départemental
des Finances Publiques et par délégation ».

Article 2 : délégations spéciales dans le cadre de la Direction en charge du
Pôle Gestion Fiscale (PGF) à l’exclusion des délégations spécifiques accordées

en matière de contentieux et de gracieux fiscal

Délégation spéciale est donnée à : 

Prénom Nom Grade Fonction

Florian LAGARDE
Inspecteur principal des finances 
publiques

Responsable des divisions des 
Particuliers, des Professionnels, de 
l’Enregistrement et de la Publicité 
foncière, des Missions Foncières et du 
Recouvrement

Adrien COLNOT
Inspecteur principal des finances 
publiques

Responsable des divisions des Affaires 
juridiques, du Contentieux et du 
Contrôle fiscal

à l’effet de signer les correspondances et les actes concernant leur division ou la division dont il
leur est confié le cas échéant le pilotage en cas d'absence ou d'empêchement du chef de division
titulaire.

1/2
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Prénom Nom Grade Service

Fabienne MARTINEZ Inspectrice des finances publiques Division du recouvrement

Anne-Marie URBANIAK Inspectrice des finances publiques Division des professionnels, 
Enregistrement et Publicité foncière

Claude 
RODELLA-CARILLO

Inspectrice des finances publiques
Division du Contrôle fiscal, des Affaires
juridiques et du Contentieux

Julie BULME Inspectrice des finances publiques

Mireille UNINSKI Inspectrice des finances publiques
Division des Affaires juridiques et du 
ContentieuxJacques Martin de 

VIVIES
Inspecteur des finances publiques

Laurent DUCROCQ Inspecteur des finances publiques
Division des Particuliers et Missions 
foncières

Nicolas VOCEL Inspecteur des finances publiques

à l’effet de signer les correspondances et les actes concernant leur sous-division ou la division
dont il leur est confié le cas échéant le pilotage en cas d'absence ou d'empêchement du chef de
division titulaire.

Délégation spéciale est également donnée à : 

Prénom Nom Grade Service

David GAMBILLON Contrôleur des finances publiques Division du recouvrement

 à condition de n’en faire usage qu’en cas d’empêchement de Fabienne MARTINEZ, Anne-Marie
URBANIAK, Nicolas VOCEL et Laurent DUCROCQ cités ci-dessus, les tiers n’ayant toutefois pas à
se faire justifier de cet empêchement.

Article 3 :

La présente décision prend effet le 7décembre 2023.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département

À Foix, le 7 décembre 2023

Le Directeur départemental des Finances publiques,

signé

Paul CHATAIL
Administrateur de l'Etat

2/2
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’ARIÈGE
55 Cours Gabriel Fauré
CS 10001 09018 Foix 

Direction départementale des Finances publiques de l'Ariège

A compter du 7 décembre 2023

Article 1er

Les responsables de service locaux suivants disposent de la délégation automatique de signature en matière
de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II au Code Général des
Impôts (CGI) :

Prénom Nom Responsables des services

Bruno ABELLA Service des impôts des entreprises de l’Ariège

Bernadette GRANDAIS Service des impôts des particuliers de Foix

Nathalie MARIE-JOSEPH Service des impôts des particuliers de Saint-Girons

Nicolas TIGNOL Service des impôts des particuliers de Pamiers 

Alain KERGUEN Service de publicité foncière et d’enregistrement de Foix

Hervé MARIE-JOSEPH Pôle Départemental de Contrôle 

Florence ALET Pôle de recouvrement spécialisé

Pascale COLIN Service Départemental des Impôts Fonciers

Article 2 : portée matérielle de la délégation

Les responsables de service sont compétents :

1) Dans la limite de 60 000 €1 pour : 

• prendre des décisions contentieuses d’admission totale, d’admission partielle, de rejet, de 
dégrèvement ou  de restitution d’office ;

• prendre des décisions gracieuses portant remise, modération, transaction ou rejet.

2) Dans la limite de 100 000 €1 pour statuer sur les demandes de remboursement de crédit de TVA.

3) Sans limite pour : 

• signer les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions gracieuses et contentieuses2 ;

1 Montant limité par cote, exercice ou affaire.

2 En pratique,  certaines  décisions  prises  par  la  direction car  portant sur  une demande excédant la  compétence du
service local, impliquent néanmoins que le service local réalise les documents nécessaires à leur exécution comptable. 
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• statuer  sur  les  demandes  déplafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de
contribution économique territoriale présentées par une entreprise dont tous les établissements sont
situés dans le ressort territorial du service ;

• statuer sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

• accorder les prorogations de délai prévues au IV et au IV bis de l’article 1594-0 G du code général
des impôts.

 Article 3 : portée géographique de la délégation

La compétence géographique des responsables est limitée au ressort territorial de leur service. 

Pour les sites regroupant plusieurs services, l'article 214 de l'annexe IV au CGI étend la délégation au ressort
de l'ensemble des services.  Ainsi, le responsable de l'un des services peut prendre une décision relevant
normalement  de  la  compétence  d'un  autre  responsable,  par  exemple,  en  cas  d'absence  de  l'un  des
responsables ou pour les besoins de l'accueil commun à plusieurs services.

La présente délégation prend effet le  7 décembre 2023 et annule celle du 1er août 2023.

À Foix, le 7 décembre 2023

Le Directeur départemental des Finances publiques,

signé

Paul CHATAIL
Administrateur de l'Etat
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service environnement-risques

Arrêté préfectoral portant approbation 

du document d’orientation du système de gestion de la sécurité de

la station d’Ax-3-Domaines

Le préfet de l’Ariège

Vu le code du tourisme,

Vu  le  décret  n°2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées
mécaniques et des transports guidés,

Vu le décret n°2016-29 du 19 janvier 2016 relatif au système de gestion de la sécurité (SGS),

Vu l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité prévu à l'article
R. 342-12 du code du tourisme,

Vu l’arrêté préfectoral  du  1  octobre 2018  portant  approbation  du SGS de la  station  d’Ax-3-
Domaines,

Vu la demande d’approbation du document d’orientation du SGS présentée le 26 octobre 2023
par Monsieur Michel GORGUES en tant que directeur industriel de la station d’Ax-3-Domaines,

Vu l'accusé de réception de dépôt du SGS de la station d’Ax-3-Domaines émis par le STRMTG
dans son courrier n°2023-435-MC du 17 novembre 2023,

Vu l’avis du STRMTG-BSO n°2023_458_MC du 27 novembre 2023,

Considérant la proposition de document d’orientation du SGS de la station d’Ax-3-Domaines
dans sa version 4 en date du 26 octobre 2023,

Considérant que la demande ne porte que sur l’intégration, au sein du document d’orientation,
des obligations imposées par l’arrêté ministériel du 20 février 2023, relatif à la restriction de
l’usage d’appareils mobiles pour certains personnels des systèmes de transport public guidé
et des remontées mécaniques relevant du code du tourisme,

Considérant que cette proposition d’évolution du SGS permet de couvrir, vis-à-vis des enjeux de
sécurité de l’exploitation, l’ensemble des thèmes énumérés à l’article 1 de l’arrêté du 12 avril
2016  relatif  au  système de gestion  de la  sécurité  prévu à  l'article  R.  342-12 du code du
tourisme.

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège.

ARRÊTE

ARTICLE 1 – Approbation du système de gestion de la sécurité (SGS)

Le document d’orientation du système de gestion de la sécurité de la station de la station d’Ax-3-
Domaines dans la version 4 en date du 26 octobre 2023 est approuvé assorti des prescriptions
mentionnées dans l’article 2.

10 rue des Salenques – BP 10102 - 09007 FOIX CEDEX
Téléphone : 05 61 02 47 00 / mél : ddt@ariege.gouv.fr

Site internet :   www.ariege.gouv.fr  
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ARTICLE 2 – Transmissions annuelles

La liste des documents mentionnés au I de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 susvisé
sera transmise au premier décembre de chaque année.

ARTICLE 3 – Adaptation du système de gestion de la sécurité (SGS)

À chaque évolution significative susceptible d’avoir  un impact sur son organisation,  l’exploitant
évalue  la  nécessité  d’adapter  son  SGS  et  met  en  œuvre,  le  cas  échéant,  les  procédures
d’information ou d’autorisation prévues par l’arrêté du 12 avril 2016 susvisé.

ARTICLE 4 – abrogation des autorisations préfectorales antérieures

L’arrêté préfectoral du 1 octobre 2018 portant approbation du SGS de la station d’Ax-3-Domaines
est abrogé.

ARTICLE 5 – Voie et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet :

•d’un recours gracieux, dans un délai de 2 mois, auprès de  Monsieur le préfet de l’Ariège ainsi que
hiérarchique auprès du ministre compétent dans le même délai. L’absence de réponse dans un délai
de deux mois à compter de sa réception par l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet.
La décision implicite ou explicite rejetant ce recours peut alors faire l’objet d’un recours contentieux
auprès du tribunal administratif de Toulouse, selon les modalités citées ci-après, dans un délai de
deux mois à compter de la réception de la décision explicite ou de la date à laquelle naît une décision
implicite.

•d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le tribunal peut être saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible depuis le site Internet www.telerecours.fr  ;

ARTICLE 6 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement de Foix, le maire
d’Ax-les-Thermes,  le  directeur  de la  station  d’Ax-3-Domaines  et  le  directeur  départemental  des
territoires de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix le 1er décembre 2023

Signé : le secrétaire général

Jean-Philippe DARGENT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service environnement-risques

Arrêté préfectoral portant approbation 

du document d’orientation du système de gestion de la sécurité de

la station des Monts d’Olmes

Le préfet de l’Ariège

Vu le code du tourisme,

Vu  le  décret  n°2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées
mécaniques et des transports guidés,

Vu le décret n°2016-29 du 19 janvier 2016 relatif au système de gestion de la sécurité (SGS),

Vu l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité prévu à l'article
R. 342-12 du code du tourisme,

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2017 portant approbation du SGS des Monts d’Olmes,

Vu la demande d’approbation du document d’orientation du SGS présentée le 12 octobre 2023
par Monsieur Alain BAROU en tant que chef d’exploitation de la station des Monts d’Olmes,

Vu l'accusé de réception de dépôt du SGS de la station des Monts d’Olmes émis par le STRMTG
dans son courrier n°2023-371-BM du 20 octobre 2023,

Vu l’avis du STRMTG-BSO n°2023_438_ALM du 20 novembre 2023

Considérant la proposition de document d’orientation du SGS de la station des Monts d’Olmes
dans la version 2 en date du 11 octobre 2023,

Considérant que la demande ne porte que sur l’intégration, au sein du document d’orientation,
des obligations imposées par l’arrêté ministériel du 20 février 2023, relatif à la restriction de
l’usage d’appareils mobiles pour certains personnels des systèmes de transport public guidé
et des remontées mécaniques relevant du code du tourisme,

Considérant que cette proposition d’évolution du SGS permet de couvrir, vis-à-vis des enjeux de
sécurité de l’exploitation, l’ensemble des thèmes énumérés à l’article 1 de l’arrêté du 12 avril
2016  relatif  au  système de gestion  de la  sécurité  prévu à  l'article  R.  342-12 du code du
tourisme.

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège.

ARRÊTE

ARTICLE 1 – Approbation du système de gestion de la sécurité (SGS)

Le document d’orientation du système de gestion de la sécurité de la station des Monts d’Olmes
dans la version 2 en date du 11 octobre 2023 est approuvé assorti des prescriptions mentionnées
dans l’article 2.

ARTICLE 2 – Transmissions annuelles
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La liste des documents mentionnés au I de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 susvisé
sera transmise au premier décembre de chaque année.

ARTICLE 3 – Adaptation du système de gestion de la sécurité (SGS)

À chaque évolution significative susceptible d’avoir  un impact sur son organisation,  l’exploitant
évalue  la  nécessité  d’adapter  son  SGS  et  met  en  œuvre,  le  cas  échéant,  les  procédures
d’information ou d’autorisation prévues par l’arrêté du 12 avril 2016 susvisé.

ARTICLE 4 – abrogation des autorisations préfectorales antérieures

L’arrêté préfectoral  du 8  décembre 2017 portant  approbation du SGS de la  station des  Monts
d’Olmes est abrogé.

ARTICLE 5 – Voie et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet :

•d’un recours gracieux, dans un délai de 2 mois, auprès de  Monsieur le préfet de l’Ariège ainsi que
hiérarchique auprès du ministre compétent dans le même délai. L’absence de réponse dans un délai
de deux mois à compter de sa réception par l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet.
La décision implicite ou explicite rejetant ce recours peut alors faire l’objet d’un recours contentieux
auprès du tribunal administratif de Toulouse, selon les modalités citées ci-après, dans un délai de
deux mois à compter de la réception de la décision explicite ou de la date à laquelle naît une décision
implicite.

•d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le tribunal peut être saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible depuis le site Internet www.telerecours.fr  ;

ARTICLE 6 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement de Pamiers, le
maire de Montferrier, le directeur de la station des Monts d’Olmes et le directeur départemental
des territoires de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Foix le 1er décembre 2023

Signé : le secrétaire général

Jean-Philippe DARGENT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service environnement-risques

Arrêté préfectoral portant approbation 

du document d’orientation du système de gestion de la sécurité de

l’école du ski français (ESF) de GUZET

Le préfet de l’Ariège

Vu le code du tourisme,

Vu  le  décret  n°2010-1580  du  17  décembre  2010  relatif  au  service  technique  des  remontées
mécaniques et des transports guidés,

Vu le décret n°2016-29 du 19 janvier 2016 relatif au système de gestion de la sécurité (SGS),

Vu l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité prévu à l'article
R. 342-12 du code du tourisme,

Vu l’arrêté préfectoral du 27 novembre 2019 portant approbation du SGS de l’ESF de Guzet,

Vu la demande d’approbation du document d’orientation du SGS présentée le 23 octobre 2023
par Monsieur Jean-François MAURETTE en tant que directeur de l’ESF de Guzet,

Vu l'accusé de réception de dépôt du SGS de l’ESF de Guzet émis par  le STRMTG dans son
courrier n°2023-395-BM du 6 novembre 2023,

Vu l’avis du STRMTG-BSO n°2023_440_PhC du 20 novembre 2023,

Considérant la proposition de document d’orientation du SGS de l’ESF de Guzet dans la version 2
en date du 30 octobre 2023,

Considérant que la demande ne porte que sur l’intégration, au sein du document d’orientation,
des obligations imposées par l’arrêté ministériel du 20 février 2023, relatif à la restriction de
l’usage d’appareils mobiles pour certains personnels des systèmes de transport public guidé
et des remontées mécaniques relevant du code du tourisme,

Considérant que cette proposition d’évolution du SGS permet de couvrir, vis-à-vis des enjeux de
sécurité de l’exploitation, l’ensemble des thèmes énumérés à l’article 1 de l’arrêté du 12 avril
2016 relatif  au  système de  gestion  de  la  sécurité  prévu à  l'article  R.  342-12  du code du
tourisme.

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège.

ARRÊTE

ARTICLE 1 – Approbation du système de gestion de la sécurité (SGS)

Le document d’orientation du système de gestion de la sécurité de l’ESF de Guzet dans la version
2 en date du 30 octobre 2023 est approuvé.

ARTICLE 2 – Transmissions annuelles
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La liste des documents mentionnés au I de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 susvisé
sera transmise au premier décembre de chaque année.

ARTICLE 3 – Adaptation du système de gestion de la sécurité (SGS)

À chaque évolution significative susceptible d’avoir  un impact sur  son organisation, l’exploitant
évalue  la  nécessité  d’adapter  son  SGS  et  met  en  œuvre,  le  cas  échéant,  les  procédures
d’information ou d’autorisation prévues par l’arrêté du 12 avril 2016 susvisé.

ARTICLE 4 – Abrogation des autorisations préfectorales antérieures

L’arrêté  préfectoral  du  27  novembre 2019  portant  approbation  du SGS de  l’ESF  de  Guzet  est
abrogé.

ARTICLE 5 – Voie et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet :

•d’un recours gracieux, dans un délai de 2 mois, auprès de Monsieur le préfet de l’Ariège ainsi que
hiérarchique auprès du ministre compétent dans le même délai. L’absence de réponse dans un délai
de deux mois à compter de sa réception par l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet.
La décision implicite ou explicite rejetant ce recours peut alors faire l’objet d’un recours contentieux
auprès du tribunal administratif de Toulouse, selon les modalités citées ci-après, dans un délai de
deux mois à compter de la réception de la décision explicite ou de la date à laquelle naît une décision
implicite.

•d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le tribunal peut être saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible depuis le site Internet www.telerecours.fr  ;

ARTICLE 6 - Exécution

Le secrétaire général  de la  préfecture de l’Ariège,  la  sous-préfète de l’arrondissement de Saint-
Girons,  le  maire  de  la  commune  d’Ustou,  le  directeur  de  l’ESF  de  Guzet  et  le  directeur
départemental  des  territoires  de  l’Ariège  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix le 1er décembre 2023

Signé : le secrétaire général

Jean-Philippe DARGENT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service environnement-risques

Arrêté préfectoral portant règlement de police du télésiège du Lièvre blanc

Le préfet de l’Ariège

Vu le code du tourisme, notamment ses articles L. 342-7, L. 342-15 et R. 342-19 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 1251-2 et L. 2241-1 et suivants ;

Vu l'article R. 472-15 du code de l'urbanisme ;

Vu les articles 36 et 37 de l’arrêté du 7 août 2009 modifié relatif à la conception, à la réalisation, à
la modification, à l’exploitation et à la maintenance des téléphériques ;

Vu la circulaire du 5 septembre 2011 relative au règlement de police applicable aux remontées
mécaniques relevant du code du tourisme et aux tapis roulants mentionnés à l'article L. 342-
17-1 du code du tourisme ;

Vu l'arrêté préfectoral du 26 décembre 2012 fixant les dispositions générales de police applicables
aux télésièges du département de l'Ariège ;

Vu la proposition transmise par la SAVASEM le 20 septembre 2023 ;

Vu l'avis  du service technique des remontées mécaniques et des transports guidés (STRMTG)
bureau Sud-Ouest du 27 novembre 2023 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège.

ARRÊTE

Article 1 – Disposition générale

Le présent arrêté fixe, en application des dispositions combinées de l’article R. 2240-3 susvisé et
de l'article R. 472-15 du code de l'urbanisme, le règlement de police du télésiège du Lièvre Blanc,
situé sur la commune d'Ax-les-Thermes.

Les usagers sont tenus de respecter le présent règlement et de suivre les instructions particulières
que le personnel d’exploitation pourrait être amené à leur donner pour la bonne marche de
l’installation et la sécurité.

Article 2 – Lien avec l’arrêté préfectoral fixant les dispositions générales de police

Les  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  du  26  décembre  2012  susvisé  sont  applicables  au
télésiège du Lièvre Blanc.

Article 3 – Conditions d'accès des usagers

Il est admis au maximum par siège :

• si exploité seulement à la montée : 6 personnes avec une vitesse maximale de 6 m/s en ligne,

• si exploité en montée et en descente avec une vitesse maximale de 5 m/s :

◦ 6 personnes maximum et un siège sur deux à la montée,
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◦ 3 piétons maximum par siège à la descente.

Sont admis en hiver     :  

• les usagers munis de : skis alpins, monoskis, surfs,

• les piétons,

• les personnes handicapées dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 26 décembre
2012 susvisé,

• les  engins  spéciaux figurant  en annexe « Liste  des  engins  spéciaux acceptés  en exploitation »
(approuvé par le STRMTG) dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 26 décembre
2012 susvisé,

• les bagages dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2012 susvisé.

Sont admis en été     :  

• les piétons,

• les personnes handicapées dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 26 décembre
2012 susvisé,

• les  engins  spéciaux figurant  en annexe « Liste  des  engins  spéciaux acceptés  en exploitation »
(approuvé par le STRMTG) dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 26 décembre
2012 susvisé,

• les bagages dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2012 susvisé,

• les animaux dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2012 susvisé.

Pour  les  enfants,  en hiver  comme en été,  toutes  les  dispositions  de l’arrêté préfectoral  du  26
décembre 2012 susvisé s’appliquent.

L’accès au télésiège est interdit aux usagers ou engins qui ne sont pas explicitement mentionnés ci-
dessus.

Article 4 – Conditions particulières de transport des usagers

Sans objet.

Article 5 – Affichage

Le présent  arrêté sera  affiché de façon visible  pour  les  usagers  préalablement à leur  accès  au
télésiège du Lièvre Blanc.

Article 6 – Voie et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet :

•d’un recours gracieux, dans un délai de 2 mois, auprès de  Monsieur le préfet de l’Ariège ainsi que
hiérarchique auprès du ministre compétent dans le même délai. L’absence de réponse dans un délai
de deux mois à compter de sa réception par l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet.
La décision implicite ou explicite rejetant ce recours peut alors faire l’objet d’un recours contentieux
auprès du tribunal administratif de Toulouse, selon les modalités citées ci-après, dans un délai de
deux mois à compter de la réception de la décision explicite ou de la date à laquelle naît une décision
implicite.

•d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le tribunal peut être saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible depuis le site Internet www.telerecours.fr ;
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Article 7 – Abrogation du précédent règlement intérieur

Le règlement de police particulier du 3 juin 2015 est abrogé.

Article 8 - Exécution

Le secrétaire  général  de  la  préfecture de  l’Ariège,  le  maire  d'Ax-les-Thermes,  le  directeur  de la
SAVASEM, le chef d’exploitation de la station de ski d’Ax-3-Domaines et le directeur départemental
des territoires de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Foix le 1er décembre 2023

signé : le secrétaire général

Jean-Philippe DARGENT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service environnement-risques

Arrêté préfectoral portant règlement de police du téléski Casse

Le préfet de l’Ariège

Vu le code du tourisme, notamment ses articles L. 342-7, L. 342-15 et R. 342-19 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 1251-2 et L. 2241-1 et suivants ;

Vu l'article R. 472-15 du code de l'urbanisme ;

Vu les  articles  32,  42  et  43  de  l’arrêté  du 9  août  2011  modifié  relatif  à  la  conception,  à  la
réalisation, à la modification, à l’exploitation et à la maintenance des téléskis ;

Vu l’article R. 342-11 du code du tourisme ;

Vu la circulaire du 5 septembre 2011 relative au règlement de police applicable aux remontées
mécaniques relevant du code du tourisme et aux tapis roulants mentionnés à l'article L. 342-
17-1 du code du tourisme ;

Vu l'arrêté préfectoral du 26 décembre 2012 fixant les dispositions générales de police applicables
aux téléskis du département de l'Ariège ;

Vu la proposition transmise par la SAVASEM du 20 septembre 2023 ;

Vu l'avis du service technique des remontées mécaniques et des transports guidés (STRMTG)
bureau Sud-Ouest du 27 novembre 2023 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège.

ARRÊTE

ARTICLE 1 – Disposition générale

Le présent arrêté fixe, en application des dispositions combinées des articles R. 2240-3 susvisé et
de l'article R. 472-15 du code de l'urbanisme, le règlement de police du téléski du CASSE, situé sur
la commune d'Ax-les-Thermes.

Les usagers sont tenus de respecter le présent règlement et de suivre les instructions particulières
que le personnel d’exploitation pourrait être amené à leur donner pour la bonne marche de
l’installation et la sécurité

ARTICLE 2 – Lien avec l’arrêté préfectoral fixant les dispositions générales de police

Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 26 décembre 2012 susvisé sont applicables au téléski
du Casse.

ARTICLE 3 – Conditions d'accès des usagers

Il est admis au maximum une personne par agrès.

Sont admis :

• les usagers munis de : skis alpins, monoskis, surfs,
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• les personnes handicapées dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 26 décembre
2012 susvisé,

• les  engins  spéciaux figurant  en  annexe  « Liste  des  engins  spéciaux acceptés  en  exploitation »
(approuvé par le STRMTG) dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 26 décembre
2012 susvisé,

• les traîneaux de secours dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 26 décembre
2012 susvisé.

Le transport simultané d’un adulte et d’un enfant est interdit.

L’accès au téléski est interdit aux usagers ou engins qui ne sont pas explicitement mentionnés ci-
dessus.

ARTICLE 4 – Conditions particulières de transport des usagers

Sans objet.

ARTICLE 5 – Affichage

Le présent arrêté sera affiché de façon visible pour les usagers préalablement à leur accès au téléski
du CASSE.

ARTICLE 6 – Voie et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet :

•d’un recours gracieux, dans un délai de 2 mois, auprès de Monsieur le préfet de l’Ariège ainsi que
hiérarchique auprès du ministre compétent dans le même délai. L’absence de réponse dans un délai
de deux mois à compter de sa réception par l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet.
La décision implicite ou explicite rejetant ce recours peut alors faire l’objet d’un recours contentieux
auprès du tribunal administratif de Toulouse, selon les modalités citées ci-après, dans un délai de
deux mois à compter de la réception de la décision explicite ou de la date à laquelle naît une décision
implicite.

•d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le tribunal peut être saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible depuis le site Internet www.telerecours.fr  ;

ARTICLE 7 – Abrogation du précédent règlement intérieur

Le règlement de police particulier du 3 juin 2015 est abrogé.

ARTICLE 8 - Exécution

Le secrétaire  général  de la  préfecture de l’Ariège,  le  maire  d'Ax-les-Thermes,  le  directeur  de  la
SAVASEM, le chef d’exploitation de la station de ski d’Ax-3-Domaines et le directeur départemental
des territoires de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Foix le 1er décembre 2023

signé : le secrétaire général

Jean-Philippe DARGENT
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